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Le PRESIDEifT ouvr:e la sean c e .. a 22 h . JO . ·, . 

M. HOOD {Australie) 

ih cxtensq de la seance; 

.• ·. \ .l . 

propose qu ' il soit pris un pr oces v erbaj 
• •, I • ,..,. • 

. -. . . . . . . \ . ' ' 

me.is l ·e PR~SIDEIJ',t fait 'observe:r · qu ' en 

:·raison dE: l 'heure t~r<live il · E:ct .:liffic i le de rlunir 'io personneJ 

" nE9essaire . · 

Le sE:cnETl..IR'E l it alot·s l 'f~rticle ' _.7 <.:le l ' A/ AC .1.3/7. rel~tif .. · 

e.·ux p·roc~s·-verbuux. Le P_RESIDENT propo_so al-ors qu I ii' soit_: 

reJ.i3£ . U:n' ·c ompte·· rendu . : Cette · propos·ition, est .c.'cceptee et 
. _\ . . 

.Mr: BlULEJ (Yougoslavie ).·· exprime al ors l _'avis que tous les 

fuembres opt le .droit ·de., :l.eliiander un proces-ye:rbe.l .de leurs 

observations-, s 1-ils -;le ' de~irent. . 

r·7:ffifc'1ffl,je05"5Jsrr:NT rG~~m~ a l a.rs unc l~·tt~~ qui }.ui a ctf adressee 

l · en.: sa oue.li'tl 'Jde Prisident-. de la Co!llri1i-ssion_ per les paren:ts et · 
' ' 11 i L I ·, "(~,,~ · · · · · · · . t '°'" . • . ,. 1 .. ·H , .. ' . . " ' .:.. ' 

t ... ,,;,, .l.es fnmil~s des trois .homriles :condamne s - a mart par l a Co':1 r 
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·ma-itiale · de Jerusalem po~~ ·,i~fr~ction 8.ux reglements relatifs a 
. ·. . . ,, ~ . . . . ~ . .. ' . 

l ' ordre public, demamiapt que la. ,Commission veuille· bien inter-
. . ' 

~yen_ir · au pres du G~~~~rri~ment et 'des au tori tls inilitaires de la 

Palestine en. vue d 'eviter l'exE:cution de 'ces jeu!-1es gens en 

commuant la peine de mort •. 

le PRESID'ENT dee la.re· que la Commission doi t dtci.Jer si les 

. '_. dem&J:'.'.Ches 1emandoes· sont de· sa ·comp~tence. M •. Garcia GRANADOS 

( Guatemala_) est d 1·avis -que ia Commission_ peut, ag1··r. sans prendre 

position- en· tant que commission et propose, la n'.solution 

suivante : 

"Considerant que : 
\ 

.i1Il ·a ete r e~u une demanue signee 'des familles des t rois 

hommes co.ndamne s a mor~ par la .Pour· marti a-le de Palestine , . 

;,·1a· _Comn;iission Speciale d ' E~quete des Nations Unies sur la 

· , Pal.e.st-irie, consciente de·, l 1ur6en_ce de cette affaire, 
. . ~ . . • L) 

"Decide ·: 

. "Que sans - aller - jusqu 1a examiner les ·aspects j urid.iques de 
' . . 

:·-1 1 a ffafre , ch?'que dellgue inJiv itl.uellement, plusJeurs d'entre 

e~ ou tous , - p;_ r 1-' intermediair0 de M. Sand_strom, restent iibres 

de Jemander aux autorit~s comp6tentes 1~ grace des condamnes en 

/ basant ieur d~mand e sur le·s conse:quences_· que les ex£cutions 

auraient sur l a situation politique, _en faisant _appe l aux senti 

ments· ;·genJ_reux et humains des hauts f ancti onnaires exer~ant 

l'autorite en Palestine et en se basant sur toutes· autres raisons · 
"; . 

gui leur -sembleront prop res a appuyer 1eur deinande . !' 

Mr ~ RAND { Canada ) estime qu'individueller.ienf les·rnembres 

· .ue - la Cornmissiori "sont .libres d'agir co;mne bon i0ur semble.'Le 

PRES_I.JENT Jernand 8- l ' av.is- des wemb;es sur la que::::stio~ ·de savoir si 

ia_ ·_cotTL111ission,. a l 'nuto~itc riecess~ire · pour . cntrE:pren:fre les 

d~.marches deua.nd~es ·, ~. Gi\RCIA .. GR,;Nf.DOS (G~atemala) declare. 

' qu t ~l l1 I est' pas d I avis que ·'ia. Corrunissi'on 'soit incomp~tente·. 
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Le. PRESIDENT estime que la_ Com.'llission n'a pas r equ m&nd~t d 1agi~ 

__ meme en prcnant en .1;:onsidcr;t io~ fa r ' · 1 t ·· -. ·d · · ; . . . . . c. so ~ __ J. <;:m e 1 1 Assemblee 

ge nerale . ·M. GAJ;CIA GRl,NAJOS (Gua.iern~1a) a : 1 : ,. 1 · · · ' 
. • , • c.t , • ~c are qu 1 . ne peut 

pas accept~r l' incompetence sans ~~ examen 1 · :f d · . . . . . . p us .appro on 1.. 

M. Bl1ILEJ (Yougoslr.vie) demande ~ que:l point de vue on se place 

pour considerer que la Commission est -~ncompetente c t si .c ' est 

du point de vue juriJiqu~. 11 est ime que . la Commissi.on est 

M. ZNTEZAJ.1 ( .Lran) declare que deux choses · devraient etre 

prises en considlre.tion : lG manJat de la Commission -et · ia . . ' 

resolution J.e l ' Assembl6e general€ .iemandrmt aux gouvernements et 

aux peuples et en particulier a~x h~bi t ants d€ la . P?l ~stine de 

s·•ab~tenir, en at t en-fant la decision que pr endra l'Assemblee 

g(nfrale a la suite tlu rapport de ,la Commission spe cial'e; de . 

recou rir a la force ni a la menace ainsi qu I a tout~ :t:orme d f actior 

<l e· _nature· a c rfer une atmosphere pouvant compromett re. une 
. . 

solution rapide de la question de Palestine. Il decla7e que le 

mEmJa t fixe le s dc.voirs de le Commission. Il i3 s t ·ime que. deB 

rncsures peuvent ~tre prises officieuse~ent·. si . lei. 9ominission 

dCc.ide qu'une. ·demarchc tle _cei te natu~e n ' entrc _pas clans s'?ri . . · 

manJ at . La rt:solution ne concerne pas la_ Comm~ssioz: e t __ :i. Gto 

adressle aux gouvt.:rncm9nts e t _ ?.we part is _politi9ue's._ 

M • . GARCIA GflMH,JOS (Gu2temala)· es1:, a •~.vis '-l.ue ,la .. Commission 
~ . ' . - .. 

a un care.ctere politiqu·e . Bien ~ue 1 1 2.ffaire puisse ~t:re ~~ris'ide- _· 

ree comme ey~nt u~ - caract ere ~uridique, elle. e. u_rie_ ~ortee 

pol itique dont il convient de tenir ,co·:note. M .. ~AHCit, GRANADOS 
... . ' ' . ,. . 

nra pas examini; ll:S aspects j_uridiques .de le! qu6stion en rl,:Ug eant 

cette pro;;osi tion ce.'r il . esti.m_e. ~ UG si u~e s itue.tion s~~ilaire 

se p;6sente -ul tlrieurement, la Ca~ tission se ·sera tng~gee a 
•. • • I ' . 

suivre une certaine ligne d ·taction. Il p~~fere par co'n.s_lqu~nt ne 

aspects.· ·J·uri· diques_ de la. question. 
pas discuter des 
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v c-pr'lls (P"'y· s--B~_s·) estime q'u'il convient, <:1.u cas ou il J !'1 , oJ ! o. ~ 

. . 
sE.rait juge necessaire d' ex8miner Jes cas similair'ss, de ne pas 

s' <::n6ag,er .• 

H. GAr:CL':. Gr,AN/ .. JOS (Guat:exr.a l cd fait ohservE..r que c 1 est ce 

~µ' il a_ f ai t et ·u donne a nvuveau 

Le PRESL~ENT declare ·qu'a ·s on avis la Commission n'a pas Je 

caractore politique. C'E.st une commis sion _d 1 enqu~t~ur des 
. .: 

questions ayant certains a.spec ts :o:>li-Ciques~ Ce fa_i t n6 l u i donne 

pas une compc..tence plus grande :1uE: ne le prCvoit le mandat. Le 

mandat consistB a· proc(de:r a u_ne enquete· s1.,1r la question et a 
presenter ·des recommarnlations a l 'Assembloe gtnerale. 

Sur la tlemc:nde Je M. GAT:C l.' .. G!V,NJ.OOS (Guatemala) , le 
. . 

S~c.retair<:; donne l _ecture J_e s Pc:-rat,raphe s 2 et I+ J u me.nJ,at . 

· · M. GARCIA GRi'.N:,DOS (Guatemala) · r &corinait ,qu'il est e.bsolument .. . . .· . 

exe.~t · que l e mandat. ne priv~it pas que le. Commission puisse demander 

' ,,,. •.' l a grace d' une personne quelconque, mais il 8stimo que l~s membres 

de la ·commission peuvent s ' adresser personnellement au Gouvernernent 

de la Pal,estine en ce qui concerne -~es consequences ·politiques 

· possibles-~ Le PRESIDENT n' est pas ..:!. € cet avis et J eclare quc les 

seules questions qui puissent otre posces a~' Gouvernemcnt de la 

Palestine sont celle s r elatives a le. solufion du • probleme 

palestinien. 

De l'avis de H. ENTEZI;M (Iran), deux solutions sont possibles . 
. ' , 

La Commission peut pose·r la y_UEstion au Gouvernement <le la P0lestinE 

bien que lui-_meme ne soit pas partisan de cette ,16marche et la 

secori::le est que la Commission peut d8ns son rap:,ort a l' t ssemblle 

g~nerale E.Xposer que lE: Gouvc.:rnement brite.nnique a , par sa politique 

rendu ·1e.· tache de la Com..11ission , 1us Jiffi.cile. · Il est impossible 
I 

de demans.i.er Jes eA-plications au Gouvernement bri tannique, c,elui- ci 
- ' ' . 

ayc.nt le Jroit dE: r;,;.pohilrt:J que c 'est le une qut..stion qui ne rGleve 
' 

pas Je la compltence Je la 'Commission·.-
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r-~ . RAND · (Canada) · reconnait . que ·'les' execut.ions pourra.ient 
avoir certaines repercussions ·aont.-. -1·1 c ,,.. 'd· · . .. · .. · onv'l.en ra1t•,·que _"la 

Commission fasse etat dans sori rapport a l 'A · bl, · , , l · · _ . ssem ee genera e . 

Le PRESIDENT estime ·qu 'il est impossible de pr endre une 

decision sur une base aussi ·vague et que ·la Commission devrait . 

· se. rc,ferer au . mandat . 

Sir · Abdur RAHViAN . ( Inde) propose qu I il soit pq)cede a un 

vote sur la question de Ia competence juridique de- la Com.: 

mission . 
l • · :. ' 

M • . HOOD (1\ustralie) declar~ qu'a ··son avis la Commission : 

,n I a pas de competence juridique pour entreprendre une actio'n · ·_ 

quelconque. Il admire l'ingeniosite de la proposition de 

H. Granados et estime qu'en raison des conditions, elle donne 

pleine satisfaction. Toutefois,. elle contient une err·eur. · .. 

Elle declare explicitement que ·1a Commi-ssion n'exarninera pa's .. 

)._e,s aspects juridiques de la question et, pcµ- •ailleurs, elle -

affirm·e qu 'il est de son devoir de le faire . La Commission · 

ne peut pas accepter une proposition laissant _entendre qu'elle' 

n,_e fait pas son devoir. Bien qu' il apprecie les' raisons des 

m~mbres de la Commission et dt la resolution de· l'iisseinblee · 

ge?erale, [I". : HOOD csti,rc:; S'' ., -:;01:1tG !':E:sun: sanctj_r,nnte DP..n la ' .. 

Commission soit a titre officieux ou a titre individuel pourrait 

avoir des repercussions imprevisibles. La ·commission a tenu 

coinpte de i r effet qu, aurait 1 'execution des ·condamnes sur un 

element de la population. Elle· doit egalement_· prendre en · 

consideration l'effet qu'aurait'sur d'autres elements· de la 
. - ' 

population l'ajournement des executions. N'y a-t-il pas lieu 

, de supposer que le Gouvernement de la Palestine a, en agissant 

comme il 1·, a fait; envisage ces consequences possibles. M. Hood 

estime que rien clans la resolution . de 1 1 Assemblee genera le ne. 
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d·e que la Commissi0n soit competente . Il ne per~et _ supposer 

qu 'une demarche_ quelconque a titre indivicroit pas non plus 

duel de la part. des membre.s de la Commission soit acceptable. 

·M. LISICKY (TchecosloYaquie) est ,d-'avis quo la Commission 

:·· ·examine 1 'aspect juridique de la quest ion. Il propose urie 

resolution compor~~t deux points: Premierement, la Commission 

n'est pas jur~diqu~ment ~utorisee a interyenir; deuxiemement, 

la Commission ~evr~it .- d~mander au-president d ' attirer l'atten

·t ion du Haut Comrnissaire · sur se_s preoc cu pat ions en faisant 

observer que ses ·tiavaux risquent d'etre ccmpromis si .les 

co.ndamnes . sont executes. pendant le sejour de la Commission dans 

le __ pays. , 

De l' a vis -00 Sir Abdµ:r Rt.HNAH (·Inde) ,: les ceux propositions 

son~ presque incompatibl_es, Il estime_ que si la Commission 

peut. decider qu'elle es~ . jur.idiquement comnetente, elle peut 

s'occ1-:1,p!=)r de. la, question·. Sinon, il lui est impossible ci. 'aller 

plus avant . De toute fa~on, une decision doit etre prise sur 

la questi~n juridique. La Commission ne peut pas agir si elle 

admet que cette action n'entre pas dans sa competence juridique. 

M. FABREGAT (Uruguay} affirme que la Commission est reunie 

pour etudier l'ensemble de la question de la Palestine. Or, 

il s'agit la d 'un des aspects de cette question. La r~solution 

de l'Assemblee generale constitue un a ppel aux parties de 

s 'abstenir de tout e violence pend~t le sejour de la Commission 

en Palestine. Il estime ~~e s~ns intervenir , la Commission 

peut demander la cornrnutation _de la peine oe mort et propose . 
. . ... 

que le President demande au Haut Commiss~;re 1 
. """ . , au norn de .a 

Commission, de. commuor les peines . 

Le P'itESIDENT , tout en .~econqa_i.ssant 1 , ~ · de"' que, . ex,;,cution ~ 

condamnes aurait un effet .deplorable sur 
les travaux de la 

' •, 

. Commission, exprime a nouveau l 1av1· s que 1 ce le-ci n'est pas 
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M. BRIL~_J (Yougoslavie) ·est·ime qu.e _l'affaire est liee 
. . 

aux travaux de la Co_mmission, -·qui· sera1· ent · rendus beaucoup plus 

_ difficiles par 1 'execution des condamr'l°es .. · n affirme etre 

convaincu que la Commission n'est pas juridiquement competente 

mais que du point de vue politique et humain elle est non 

. seulement -competente mais aussi tenue d' intervenir. 

M. ENTEZAM ( Iran) propose que la. Commission a'cc~pt~ la 

's·econie partie de la ·propo•sition de 1:: . Lisicky mais non la · 

premiere. 

Sir Abdur RAHMi\N (Inde )' n' est pas de cet a vis et ·cteclare 

qu''il est •impossible d 'adopter la seconde partie · de la proposi

tion sans adopter la premiere~_ 

M. Garcia GRANADOS (Guatemala) propose de remplac_er cfans 

sa preposition les mots "sans examiner 12s aspects juridiques de 

la quest\on" par "sans prendre . de decision s·ur les aspec.ts · 

· juriciques de la question". 

Le PRESIDENT declare que si la Commi'ss.ion prend une 

decision soit sur la proposition de M. Garcia Granad.os ·soit 

sur celle de M. Lisicky , cette decision constituera une inter

vention en tant que Commission, · 

Sir Abdur RAH~1Af'-i. ( Inde) insi ste pour que la Commission 

decide si elle est juridiquement competente, 
.. 

· M. LISICKY (Tchecoslovaquie) est d'avis que fSa proposition 

ne •renferme pas de · contradiction, ·etant donne que la premiere 

parti e a trait. ·a l 'asnect· juridique et la seconde aux _ aspects 

· 1· · · · C'e.s_t une proposition de conciliation. po itiques.de la question. 

Il maintient que le P~esident- devrait exposer .devant le Haut 

Commissaire l 'a:vis de la conu;nission que _ses travaux seraient 

· · · ' t · cou'rs du sejour -compromis si les condamnes ·-etaient execu es au 
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de la Commission en Palestine. 

M. HOOD •(Australie)· fait observer que la sanction par la 

Co~ission de c·ett,e proposition constitue:rait · une intervention, 

·.· .. De l 'a vis cJe M. RAND ( Can~da) toute action ce la Commission . ' . ' 

.tire sa - for:ce n:on des membres . pris indi,viduellement·, rnais ce · sa 

qualite . representative. 

!'I!. SPITS (Pays-Bas) demanc.e si une ne;narche du president 
' . 

auPr:.es du Haut . Commissaire, . attirant 1 .1 at tent.ion ~e celui-ci 
' 

su17 _les conse~ucnces poss~bles ·cJ.e13 executions, const i tucra'i't. 

une intervent ion, 

Le PRESIDENT repond. qu ' ~l ne peut s01µnettre l a proposition 
I 

. -de M. Lis icky _au Haut Conimissaire qu I on faisant remarquer que 

la Commission ost c'accord ~our reconnaitre qu ' elle n'est pas 

competente nour interveni'.r: 
: ~ . ~ . ' . 

. M. RAND (Canaqa) exprirne l ' avis que·la proposit i on de . . , ' 

M. Lisicky nie la competen~e juridique mais affirmo la compe

tenc.e politique. Il ne pense .pAS qu 'une Commission des Nations 

Unies puisse exprime~ une opinion sur la procedure suivie par 

l 'administration cans l'~pplication de la loi. 

M. LISICKY (T<:hecoslovaquie)_ propose qu 'il soit simplement 

demande a l'administration de surseoir aux executions dans 

, 1 'interet d~s travaux de la Commission, 

Le PRESIDENT est e;, ' avis que· toute decision constituant 

une in):,ervention risquerai:t, de nuire au prcstig;e d..e l_a Commis-

. ' ' 

sion . Si la P,roposition· de M. Lisicky etait acceptee
7 

e~le 

aurait sur les differents elements d e l a po'J?ulation l 'effet deja 

. soul,igne par le deleguf de 1 1 /tustralie. · ., . 

M. RAND (Canada) propose qu~il soit-redige un ·'projet de 

reponse ·exprimant aux auteurs de la lettre la syinpathie· de la 
-

Commission mais , declarant -qu'a ·s~n -a-i.ris la question n'etait pas 

de sa .competence. . . 
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Le PRESILENT fait observer que 'ie '•fai t qt.i.e le· mandat · 

de la Commission ne lui permet pas d'entreprendre les demarches 

demandees devrait figurer dans la reponse. 

M, RAND (Canad.a) .propose··que la .reponse porte tout specia

·lement sur le paragraphe dernanoant a la Commission d , interveriir 

pour empecher les executions. 

' Apres quelque discussion, ·1a ·commission decide qu I il lui 

est impossible de voter , comme le sug~ere le President ,sur les 

propositions tant qu 1 un accord ne sera pas intervenu · sur la 

question de la competence juridique. 

M. Garcia GRAN.l',DOS (Guatemala) est d 'avis quo-·sa proposi-
. . 

tion tient compte ce l 'urgence c)e la question -et il demande que 

l.' examen de l a competence ju:riclique de 1~ Commission· so i't 

ajourne . Une nouvallo discussion a lieu, au cours oe laquelle 
' . , 

M. RAND (Canada) declare qu I il croit compreni:1re que lui-meme . . . 
ou n' importe quel autre d elegue est 1 ibre d 'entreprendr'e a 
titre prive toute dernarche aupres cu Gou~ernement de ·1a · 

Palestine en faveur des condamnes . M~ Ga·rcia GRAt-TADOS retire 

alors sa proposition . 

Le PRESIDENT declare qu'il s~ chargerait, a titre personnel, 

d 'entreprcndre une c1.emarche •aupres du Haut Commissaire • 

M. HOOD (Australie) demande si l' av'is de la Commission 

sur cette action personnelle sera enregistre et publl~ . 

ir . LISICKY (Tchecoslovaquie) propose que la Commission 

deciGe d ' agir sur la proposition concrete qu ' il a formulee. 

Le President fait toutefo is observer que si la Commission 

r i·1 esti·rne qu'il lui serait epousse cette proposition, 

l. a' ti'tre personnel une · demarche qup:res mpossible d'entreprendre 

<lu Haut Commissaire . 
• } est d'avis que c'est une solution M. BRILEJ (Yougoslavie 

le president d' entreprendre . 
bion peu satisfaisante que de charger 
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une demarche sans expos~r clairement .les desirs de la 

,CQ!ll)ll i ssion. ·, 

/ 

En · raison de l'heure tar.dive, . le President propose d ' ajour~ 

ner la .seance jusqu'a nouve l ordre . Cette proposition est 

•l:',' accept~e et la seance est levee a O h . 45, 

-----~--




